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A. TITEL

Verdrag inzake de vertegenwoordiging bij de internationale koop van
roerende zaken;

Genève, 17 februari 1983



B. TEKST

Convention sur la représentation en matière de vente internationale de
marchandises

Les Etats parties à la présente Convention,

Désirant établir des dispositions communes concernant la repré-
sentation en matière de vente internationale de marchandises,

Ayant présents à l'esprit les objectifs de la Convention des Nations
Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises,

Considérant que le développement du commerce international sur
la base de l'égalité et des avantages mutuels est un élément important
dans la promotion de relations amicales entre les Etats, ayant présent
à l'esprit le nouvel ordre économique international,

Estimant que l'adoption de règles uniformes applicables à la
représentation en matière de vente internationale de marchandises et
compatibles avec les différents systèmes sociaux, économiques et
juridiques contribuera à l'élimination des obstacles juridiques aux
échanges internationaux et favorisera le développement du commerce
international,

Sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION ET DISPOSITIONS GENERALES

Article premier

1. La présente Convention s'applique lorsqu'une personne, l'inter-
médiaire, a le pouvoir d'agir ou prétend agir pour le compte d'une
autre personne, le représenté, pour conclure avec un tiers un contrat
de vente de marchandises.

2. Elle régit non seulement la conclusion de ce contrat par l'inter-
médiaire mais aussi tout acte accompli par celui-ci en vue de la
conclusion ou relatif à l'exécution dudit contrat.

3. Elle ne concerne que les relations entre le représenté ou l'inter-
médiaire d'une part, et le tiers d'autre part.

4. Elle s'applique, que l'intermédiaire agisse en son propre nom ou
au nom du représenté.



Convention on Agency in the Internationa] Sale of
Goods

The States Parties to this Convention,

Desiring to establish common provisions concerning agency in the
international sale of goods,

Bearing in mind the objectives of the United Nations Convention
on Contracts for the International Sale of Goods,

Considering that the development of international trade on the
basis of equality and mutual benefit is an important element in
promoting friendly relations among States, bearing in mind the New
International Economic Order,

Being of the opinion that the adoption of uniform rules which
govern agency in the international sale of goods and take into account
the different social, economic and legal systems would contribute to
the removal of legal barriers in international trade and promote the
development of international trade,

Have agreed as follows:

CHAPTER I

SPHERE OF APPLICATION AND GENERAL PROVISIONS

Article 1

1. This Convention applies where one person, the agent, has
authority or purports to have authority on behalf of another person,
the principal, to conclude a contract of sale of goods with a third party.

2. It governs not only the conclusion of such a contract by the agent
but also any act undertaken by him for the purpose of concluding that
contract or in relation to its performance.

3. It is concerned only with relations between the principal or the
agent on the one hand, and the third party on the other.

4. It applies irrespective of whether the agent acts in his own name
or in that of the principal.



Article 2

1. La présente Convention s'applique seulement si le représenté et
le tiers ont leur établissement dans des Etats différents et si:

a) l'intermédiaire a son établissement dans un Etat contractant, ou
b) les règles de droit international privé conduisent à l'application

de la loi d'un Etat contractant.

2. Si, lors de la conclusion du contrat, le tiers ne connaissait pas ou
n'était pas censé connaître la qualité de l'intermédiaire, la Convention
s'applique seulementsi, outre les conditions exigées au paragraphe 1,
l'intermédiaire et le tiers avaient leur établissement dans des Etats
différents.

3. Ni la nationalité des parties ni le caractère civil ou commercial
des parties ou du contrat de vente ne sont pris en considération pour
l'application de la présente Convention.

Article 3

1. La présente Convention ne s'applique pas:
a) à la représentation par des intermédiaires qui, à titre profession-

nel, effectuent des opérations dans les bourses de valeurs et de
marchandises;

b) à la représentation par toute personne effectuant une vente aux
enchères;

c) à la représentation légale dans le droit de la famille, des régimes
matrimoniaux et des successions;

d) à la représentation résultant d'une habilitation légale ou judi-
ciaire à agir pour des personnes qui n'ont pas la capacité d'agir;

e) à la représentation en vertu d'une décision d'une autorité
judiciaire ou administrative, ou s'exerçant sous le contrôle direct
d'une telle autorité.

2. La présente Convention ne déroge pas aux règles de protection
des consommateurs.

Article 4

Aux fins de la présente Convention:
a) l'organe, le gérant ou l'associé d'une société, d'une association

ou de toute autre entité juridique, dotée ou non de la personnalité
morale, n'est pas considéré comme l'intermédiaire de celle-ci, dans la
mesure où, dans l'exercice de ses fonctions, il agit en vertu de pouvoirs
conférés par la loi ou par les actes constitutifs de cette entité;

b) le trustée n'est pas considéré comme un intermédiaire agissant
pour le compte du trust, du constituant ou du bénéficiaire.



Article 2

1. This Convention applies only where the principal and the third
party have their places of business in different States and:

a) the agent has his place of business in a Contracting State, or
b) the rules of private international law lead to the application of

the law of a Contracting State.

2. Where, at the time of contracting, the third party neither knew
nor ought to have known that the agent was acting as an agent, the
Convention only applies if the agent and the third party had their
places of business in different States and if the requirements of
paragraph 1 are satisfied.

3 . Neither the nationality of the parties nor the civil or commercial
character of the parties or of the contract of sale is to be taken into
consideration in determining the application of this Convention.

Article 3

1. This Convention does not apply to:
a) the agency of a dealer on a stock, commodity or other exchange;

b) the agency of an auctioneer;

c) agency by operation of law in family law, in the law of
matrimonial property, or in the law of succession;

d) agency arising from statutory or judicial authorisation to act for
a person without capacity to act;

e) agency by virtue of a decision of a judicial or quasi-judicial
authority or subject to the direct control of such an authority.

2. Nothing in this Convention affects any rule of law for the
protection of consumers.

Article 4

For the purposes of this Convention:
a) an organ, officer or partner of a corporation, association,

partnership or other entity, whether or not possessing legal person-
ality, shall not be regarded as the agent of that entity in so far as, in the
exercise of his functions as such, he acts by virtue of an authority
conferred by law or by the constitutive documents of that entity;

b) a trustee shall not be regarded as an agent of the trust, of the
person who has created the trust, or of the beneficiaries.



Article 5

Le représenté ou un intermédiaire agissant conformément aux
instructions expresses ou implicites du représenté peut convenir avec
le tiers d'exclure l'application de la présente Convention ou, sous
réserve des dispositions de l'article 11, de déroger à l'une quelconque
de ses dipositions ou d'en modifier l'effet.

Article 6

1. Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu
compte de son caractère international et de la nécessité de promouvoir
l'uniformité de son application ainsi que d'assurer le respect de la
bonne foi dans le commerce international.

2. Les questions concernant les matières régies par la présente
Convention qui ne sont pas expressément tranchées par elle seront
réglées selon les principes généraux dont elle s'inspire ou, à défaut de
ces principes, conformément à la loi applicable en vertu des règles du
droit international privé.

Article 7

1. Le représenté ou l'intermédiaire d'une part et le tiers d'autre
part, sont liés par les usages auxquels ils ont consenti et par les
habitudes qui se sont établies entre eux.

2. Ils sont réputés, sauf convention contraire, s'être tacitement
référés à tout usage dont ils avaient ou devaient avoir connaissance et
qui, dans le commerce international, est largement connu et régulière-
ment observé par les parties à des rapports de représentation de même
type dans la branche commerciale considérée.

Article 8

Aux fins de la présente Convention:
a) si une partie a plus d'un établissement, l'établissement à prendre

en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec le contrat
de vente, eu égard aux circonstances connues des parties ou envisa-
gées par elles lors de la conclusion du contrat;

b) si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle en
tient lieu.



Article 5

The principal, or an agent acting in accordance with the express or
implied instructions of the principal, may agree with the third party to
exclude the application of this Convention or, subject to Article 11, to
derogate from or vary the effect of any of its provisions.

Article 6

1. In the interpretation of this Convention, regard is to be had to its
international character and to the need to promote uniformity in its
application and the observance of good faith in international trade.

2. Questions concerning matters governed by this Convention
which are not expressly settled in it are to be settled in conformity with
the general principles on which it is based or, in the absence of such
principles, in conformity with the law applicable by virtue of the rules
of private international law.

Article 7

1. The principal or the agent on the one hand and the third party on
the other are bound by any usage to which they have agreed and by any
practices which they have established between themselves.

2. They are considered, unless otherwise agreed, to have impliedly
made applicable to their relations any usage of which they knew or
ought to have known and which in international trade is widely known
to, and regularly observed by, parties to agency relations of the type
involved in the particular trade concerned.

Article 8

For the purposes of this Convention:
a) if a party has more than one place of business, the place of

business is that which has the closest relationship to the contract of
sale, having regard to the circumstances known to or contemplated by
the parties at the time of contracting;

b) if a party does not have a place of business, reference is to be
made to his habitual residence.



CHAPITRE II

CONSTITUTION ET ETENDUE DU POUVOIR DE L'INTERMEDIAIRE

Article 9

1. L'habilitation de l'intermédiaire par le représenté peut être
expresse ou implicite.

2. L'intermédiaire a le pouvoir d'accomplir tous les actes néces-
saires à l'exécution de sa mission, compte tenu des circonstances.

Article 10

L'habilitation n'a pas à être conférée ni constatée par écrit et n'est
soumise à aucune autre condition de forme. Elle peut être prouvée par
tous moyens, y compris par témoins.

Article 11

Les dispositions de l'article 10, de l'article 15 ou du Chapitre IV
autorisant pour l'habilitation, la ratification ou l'extinction du pou-
voir une forme autre que la forme écrite, ne s'appliquent pas lorsque le
représenté ou l'intermédiaire a son établissement dans un Etat
contractant qui a fait une déclaration conformément à l'article 27. Les
parties ne peuvent déroger au présent paragraphe ni en modifier
l'effet.

CHAPITRE III

EFFETS JURIDIQUES DES ACTES ACCOMPLIS PAR L'INTERMEDIAIRE

Article 12

Lorsque l'intermédiaire agit pour le compte du représenté dans les
limites de son pouvoir et que le tiers connaissait ou devait connaître sa
qualité d'intermédiaire, les actes de l'intermédiaire lient directement
le représenté et le tiers, à moins qu'il ne résulte des circonstances de
l'espèce, notamment par la référence à un contrat de commission, que
l'intermédiaire a entendu n'engager que lui-même.

Article 13

1. Lorsque l'intermédiaire agit pour le compte d'un représenté
dans les limites de son pouvoir, ses actes ne lient que l'intermédiaire et
le tiers si:



CHAPTER II

ESTABLISHMENT AND SCOPE OF THE AUTHORITY OF THE AGENT

Article 9

1. The authorisation of the agent by the principal may be express or
implied.

2. The agent has authority to perform all acts necessary in the
circumstances to achieve the purposes for which the authorisation was
given.

Article 10

The authorisation need not be given in or evidenced by writing and
is not subject to any other requirement as to form. It may be proved by
any means, including witnesses.

Article 11

Any provision of Article 10, Article 15 or Chapter IV which allows
an authorisation, a ratification or a termination of authority to be
made in any form other than in writing does not apply where the
principal or the agent has his place of business in a Contracting State
which has made a declaration under Article 27. The parties may not
derogate from or vary the effect of this paragraph.

CHAPTER m

LEGAL EFFECTS OF ACTS CARRIED OUT BY THE AGENT

Article 12

Where an agent acts on behalf of a principal within the scope of his
authority and the third party knew or ought to have known that the
agent was acting as an agent, the acts of the agent shall directly bind
the principal and the third party to each other, unless it follows from
the circumstances of the case, for example by a reference to a contract
of commission, that the agent undertakes to bind himself only.

Article 13

1. Where the agent acts on behalf of a principal within the scope of
his authority, his acts shall bind only the agent and the third party if:



a) le tiers ne connaissait pas ou n'était pas censé connaître la
qualité de l'intermédiaire, ou

b) il résulte des circonstances de l'espèce, notamment par la
référence à un contrat de commission, que l'intermédiaire a entendu
n'engager que lui-même.

2. Toutefois:
a) lorsque l'intermédiaire n'exécute pas ou n'est pas en mesure

d'exécuter ses obligations envers le représenté parce que le tiers
n'exécute pas les siennes ou pour toute autre raison, le représenté peut
exercer, à rencontre du tiers, les droits acquis pour son compte par
l'intermédiaire, grevés de toutes les exceptions que le tiers peut
opposer à l'intermédiaire;

b) lorsque l'intermédiaire n'exécute pas ou n'est pas en mesure
d'exécuter ses obligations envers le tiers, ce dernier peut exercer
contre le représenté les droits qu'il possède contre l'intermédiaire,
grevés de toutes les exceptions que l'intermédiaire peut opposer au
tiers et que le représenté peut opposer à l'intermédiaire.

3. Les droits définis au paragraphe 2 peuvent être exercés seule-
ment si l'intention en a été notifiée à l'intermédiaire et, selon le cas, au
tiers ou au représenté. Dès que le tiers ou le représenté a reçu une telle
notification, il ne peut plus se libérer de ses obligations en traitant avec
l'intermédiaire.

4. Lorsque l'intermédiaire n'exécute pas ou n'est pas en mesure
d'exécuter ses obligations envers le tiers parce que le représenté
n'exécute pas les siennes, l'intermédiaire doit communiquer au tiers le
nom du représenté.

5. Lorsque le tiers n'exécute pas envers l'intermédiaire les obliga-
tions qui résultent du contrat, l'intermédiaire doit communiquer le
nom du tiers au représenté.

6. Le représenté ne peut exercer contre le tiers les droits acquis pour
son compte par l'intermédiaire lorsqu'il résulte des circonstances de
l'espèce que le tiers, eût-il connu l'identité du représenté, n'eût pas
contracté.

7. Un intermédiaire peut, conformément aux instructions ex-
presses ou implicites du représenté, convenir avec le tiers de déroger
au paragraphe 2 ou d'en modifier l'effet.

Article 14

1. Lorsque l'intermédiaire agit sans pouvoir ou au-delà de son
pouvoir, ses actes ne lient pas le représenté et le tiers.

2. Toutefois, lorsque le comportement du représenté conduit le
tiers à croire raisonnablement et de bonne foi que l'intermédiaire a le



a) the third party neither knew nor ought to have known that the
agent was acting as an agent, or

b) it follows from the circumstances of the case, for example by a
reference to a contract of commission, that the agent undertakes to
bind himself only.

2. Nevertheless:
a) where the agent, whether by reason of the third party's failure of

performance or for any other reason, fails to fulfil or is not in a
position to fulfil his obligations to the principal, the principal may
exercise against the third party the rights acquired on the principal's
behalf by the agent, subject to any defences which the third party may
set up against the agent;

b) where the agent fails to fulfil or is not in a position to fulfil his
obligations to the third party, the third party may exercise against the
principal the rights which the third party has against the agent, subject
to any defences which the agent may set up against the third party and
which the principal may set up against the agent.

3. The rights under paragraph 2 may be exercised only if notice of
intention to exercise them is given to the agent and the third party or
principal, as the case may be. As soon as the third party or principal
has received such notice, he may no longer free himself from his
obligations by dealing with the agent.

4. Where the agent fails to fulfil or is not in a position to fulfil his
obligations to the third party because of the principal's failure of
performance, the agent shall communicate the name of the principal
to the third party.

5. Where the third party fails to fulfil his obligations under the
contract to the agent, the agent shall communicate the name of the
third party to the principal.

6. The principal may not exercise against the third party the rights
acquired on his behalf by the agent if it appears from the circumstan-
ces of the case that the third party, had he known the principal's
identity, would not have entered into the contract.

7. An agent may, in accordance with the express or implied
instructions of the principal, agree with the third party to derogate
from or vary the effect of paragraph 2.

Article 14

1. Where an agent acts without authority or acts outside the scope
of his authority, his acts do not bind the principal and the third party to
each other.

2. Nevertheless, where the conduct of the principal causes the third
party reasonably and in good faith to believe that the agent has



pouvoir d'agir pour le compte du représenté et qu'il agit dans les
limites de ce pouvoir, le représenté ne peut se prévaloir à l'égard du
tiers du défaut de pouvoir de l'intermédiaire.

Article 15

1. Un acte accompli par un intermédiaire qui agit sans pouvoir ou
au-delà de son pouvoir peut être ratifié par le représenté. Cet acte
produit, s'il est ratifié, les mêmes effets que s'il avait été accompli en
vertu d'un pouvoir.

2. Lorsque, lors de l'accomplissement de l'acte par l'intermédiaire,
le tiers ne connaissait pas ou n'était pas censé connaître le défaut de
pouvoir, il n'a pas d'obligations envers le représenté si à un moment
quelconque avant la ratification il notifie son refus d'être lié par une
ratification. Si le représenté ratifie mais que cette ratification n'inter-
vient pas dans un délai raisonnable, le tiers peut refuser d'être lié par
la ratification s'il le notifie sans délai au représenté.

3. Toutefois, lorsque le tiers connaissait ou devait connaître le
défaut de pouvoir de l'intermédiaire, il ne peut refuser d'être lié par
une ratification avant l'expiration du délai convenu pour la ratifica-
tion ou, à défaut de délai convenu, avant un délai raisonnable fixé par
le tiers.

4. Le tiers peut refuser une ratification partielle.

5. La ratification prend effet lorsqu'elle parvient au tiers ou
lorsqu'il en a autrement connaissance. Lorsqu'elle a pris effet, elle ne
peut être révoquée.

6. La ratification est valable même si, au moment de celle-ci, l'acte
n'aurait pu être valablement accompli.

7. Lorsque l'acte a été accompli pour le compte d'une personne
morale avant sa constitution, la ratification n'est valable que si elle est
admise par la loi qui régit sa constitution.

8. La ratification n'est soumise à aucune condition de forme. Elle
peut être expresse ou être déduite du comportement du représenté.

Article 16

1. Un intermédiaire qui agit sans pouvoir ou au-delà de son
pouvoir, est tenu, en l'absence de ratification, d'indemniser le tiers afin
de rétablir celui-ci dans la situation qui aurait été la sienne si
l'intermédiaire avait agi en vertu d'un pouvoir et dans les limites de ce
pouvoir.

2. L'intermédiaire n'encourt cependant pas de responsabilité si le
tiers savait ou devait savoir que l'intermédiaire n'avait pas de pouvoir
ou agissait au-delà de son pouvoir.



authority to act on behalf of the principal and that the agent is acting
within the scope of that authority, the principal may not invoke
against the third party the lack of authority of the agent.

Article 15

1. An act by an agent who acts without authority or who acts
outside the scope of his authority may be ratified by the principal. On
ratification the act produces the same effects as if it had initially been
carried out with authority.

2. Where, at the time of the agent's act, the third party neither knew
nor ought to have known of the lack of authority, he shall not be liable
to the principal if, at any time before ratification, he gives notice of his
refusal to become bound by a ratification. Where the principal ratifies
but does not do so within a reasonable time, the third party may refuse
to be bound by the ratification if he promptly notifies the principal.

3. Where, however, the third party knew or ought to have known of
the lack of authority of the agent, the third party may not refuse to
become bound by a ratification before the expiration of any time
agreed for ratification or, failing agreement, such reasonable time as
the third party may specify.

4. The third party may refuse to accept a partial ratification.

5. Ratification shall take effect when notice of it reaches the third
party or the ratification otherwise comes to his attention. Once
effective, it may not be revoked.

6. Ratification is effective notwithstanding that the act itself could
not have been effectively carried out at the time of ratification.

7. Where the act has been carried out on behalf of a corporation or
other legal person before its creation, ratification is effective only if
allowed by the law of the State governing its creation.

8. Ratification is subject to no requirements as to form. It may be
express or may be inferred from the conduct of the principal.

Article 16

1. An agent who acts without authority or who acts outside the
scope of his authority shall, failing ratification, be liable to pay the
third party such compensation as will place the third party in the same
position as he would have been in if the agent had acted with authority
and within the scope of his authority.

2. The agent shall not be liable, however, if the third party knew or
ought to have known that the agent had no authority or was acting
outside the scope of his authority.



CHAPITRE IV

EXTINCTION DU POUVOIR DE L'INTERMEDIAIRE

Article 17

Le pouvoir de l'intermédiaire s'éteint:
a) lorsque cela résulte d'un accord entre le représenté et l'intermé-

diaire;
b) par l'exécution complète de l'opération ou des opérations pour

lesquelles le pouvoir a été conféré;
c) par la révocation de la part du représenté ou par la renonciation

de l'intermédiaire, que cela soit ou non compatible avec les termes de
leur accord.

Article 18

Le pouvoir de l'intermédiaire s'éteint également lorsque la loi
applicable le prévoit.

Article 19

L'extinction du pouvoir est sans effet à l'égard du tiers sauf s'il
connaissait ou devait connaître cette extinction ou les faits qui l'ont
entraînée.

Article 20

Nonobstant l'extinction de son pouvoir, l'intermédiaire demeure
habilité à accomplir pour le compte du représenté ou de ses ayants
droit les actes nécessaires pour éviter une atteinte aux intérêts de
ceux-ci.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 21

Le Gouvernement suisse est désigné comme dépositaire de la
présente Convention.

Article 22

1. La présente Convention sera ouverte à la signature à la séance de
clôture de la Conférence diplomatique sur la représentation en
matière de vente internationale de marchandises et restera ouverte à la
signature de tous les Etats à Berne jusqu'au 31 décembre 1984.



CHAPTER IV

TERMINATION OF THE AUTHORITY OF THE AGENT

Article 17

The authority of the agent is terminated:
a) when this follows from any agreement between the principal

and the agent;
b) on completion of the transaction or transactions for which the

authority was created;
c) on revocation by the principal or renunciation by the agent,

whether or not this is consistent with the terms of their agreement.

Article 18

The authority of the agent is also terminated when the applicable
law so provides.

Article 19

The termination of the authority shall not affect the third party
unless he knew or ought to have known of the termination or the facts
which caused it.

Article 20

Notwithstanding the termination of his authority, the agent remains
authorised to perform on behalf of the principal or his successors the
acts which are necessary to prevent damage to their interests.

CHAPTER v

FINAL PROVISIONS

Article 21

The Government of Switzerland is hereby designated as the
depositary for this Convention.

Article 22

1. This Convention is open for signature at the concluding meeting
of the Diplomatic Conference on Agency in the International Sale of
Goods and will remain open for signature by all States at Berne until
31 December 1984.



2. La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou
approbation par les Etats signataires.

3. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les
Etats qui ne sont pas signataires, à partir de la date à laquelle elle sera
ouverte à la signature.

4. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion seront déposés auprès du Gouvernement suisse.

Article 23

La présente Convention ne prévaut pas sur un accord international
déjà conclu ou à conclure qui contient des dispositions de droit
matériel concernant les matières régies par la présente Convention, à
condition que le représenté et le tiers ou, dans le cas visé au
paragraphe 2 de l'article 2, l'intermédiaire et le tiers aient leur
établissement dans des Etats parties à cet accord.

Article 24

1. Tout Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs unités
territoriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s'ap-
pliquent dans les materières régies par la présente Convention pourra,
au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de
l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention
s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou
plusieurs d'entre elles et pourra à tout moment modifier cette
déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

2. Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et désigneront
expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s'ap-
plique.

3. Si, en vertu d'une déclaration faite conformément au présent
article, la présente Convention s'applique à l'une ou plusieurs des
unités territoriales d'un Etat contractant, mais non pas à toutes, et si
l'établissement d'une partie est situé dans cet Etat, cet établissement
sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme n'étant pas
situé dans un Etat contractant, à moins qu'il ne soit situé dans une
unité territoriale à laquelle la Convention s'applique.

4. Si un Etat contractant ne fait pas de déclaration en vertu du
paragraphe 1 du présent article, la Convention s'appliquera à l'ensem-
ble du territoire de cet Etat.

Article 25

Lorsqu'un Etat contractant a un système de gouvernement en vertu
duquel les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif sont partagés entre



2. This Convention is subject to ratification, acceptance or ap-
proval by the signatory States.

3. This Convention is open for accession by all States which are not
signatory States as from the date it is open for signature.

4. Instruments of ratification, acceptance, approval and accession
are to be deposited with the Government of Switzerland.

Article 23

This Convention does not prevail over any international agreement
which has already been or may be entered into and which contains
provisions of substantive law concerning the matters governed by this
Convention, provided that the principal and the third party or, in the
case referred to in Article 2, paragraph 2, the agent and the third party
have their places of business in States parties to such agreement.

Article 24

1. If a Contracting State has two or more territorial units in which
different systems of law are applicable in relation to the matters dealt
with in this Convention, it may, at the time of signature, ratification,
acceptance, approval or accession, declare that this Convention is to
extend to all its territorial units or only to one or more of them, and
may amend its declaration by submitting another declaration at any
time.

2. These declarations are to be notified to the depositary and are to
state expressly the territorial units to which the Convention extends.

3. If, by virtue of a declaration under this Article, this Convention
extends to one or more but not all of the territorial units of a
Contracting State, and if the place of business of a party is located in
that State, this place of business, for the purposes of this Convention,
is considered not to be in a Contracting State, unless it is in a territorial
unit to which the Convention extends.

4. If a Contracting State makes no declaration under paragraph 1
of this Article, the Convention is to extend to all territorial units of that
State.

Article 25

Where a Contracting State has a system of government under which
executive, judicial and legislative powers are distributed between



des Autorités centrales et d'autres autorités de cet Etat, la signature, la
ratification, l'acceptation ou l'approbation de la Convention, ou
l'adhésion à celle-ci, ou une déclaration faite en vertu de l'article 24,
n'emportera aucune conséquence quant au partage interne des pou-
voirs dans cet Etat.

Article 26

1. Deux ou plusieurs Etats contractants qui, dans des matières
régies par la présente Convention, appliquent des règles juridiques
identiques ou voisines peuvent, à tout moment, déclarer que la
Convention ne s'applique pas lorsque le représenté et le tiers ou, dans
le cas visé au paragraphe 2 de l'article 2, l'intermédiaire et le tiers ont
leur établissement dans ces Etats. De telles déclarations peuvent être
faites conjointement ou être unilatérales et réciproques.

2. Tout Etat contractant qui, dans des matières régies par la
présente Convention, applique des règles juridiques identiques ou
voisines de celles d'un ou de plusieurs Etats non contractants peut, à
tout moment, déclarer que la Convention ne s'applique pas lorsque le
représenté et le tiers ou, dans le cas visé au paragraphe 2 de l'article 2,
l'intermédiaire et le tiers ont leur établissement dans ces Etats.

3. Lorsqu'un Etat à l'égard duquel une déclaration a été faite en
vertu du paragraphe précédent devient par la suite un Etat contrac-
tant, la déclaration mentionnée aura, à partir de la date à laquelle la
présente Convention entrera en vigueur à l'égard de ce nouvel Etat
contractant, les effets d'une déclaration faite en vertu du paragraphe 1,
à condition que le nouvel Etat contractant s'y associe ou fasse une
déclaration unilatérale à titre réciproque.

Article 27

Tout Etat contractant dont la législation exige que l'habilitation, la
ratification ou l'extinction du pouvoir soit passée ou constatée par
écrit dans tous les cas régis par la présente Convention peut à tout
moment déclarer, conformément à l'article 11, que toute disposition
de l'article 10, de l'article 15 ou du Chapitre IV autorisant pour
l'habilitation, la ratification ou l'extinction du pouvoir une forme
autre que la forme écrite, ne s'applique pas lorsque le représenté ou
l'intermédiaire a son établissement dans cet Etat.

Article 28

Tout Etat contractant peut, lors de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer qu'il ne sera
pas lié par le paragraphe 1 b) de l'article 2.



central and other authorities within that State, its signature or
ratification, acceptance or approval of, or accession to this Conven-
tion, or its making of any declaration in terms of Article 24 shall carry
no implication as to the internal distribution of powers within that
State.

Article 26

1. Two or more Contracting States which have the same or closely
related legal rules on matters governed by this Convention may at any
time declare that the Convention is not to apply where the principal
and the third party or, in the case referred to in Article 2, paragraph 2,
the agent and the third party have their places of business in those
States. Such declarations may be made jointly or by reciprocal
unilateral declarations.

2. A Contracting State which has the same or closely related legal
rules on matters governed by this Convention as one or more
non-Contracting States may at any time declare that the Convention is
not to apply where the principal and the third party or, in the case
referred to in Article 2, paragraph 2, the agent and the third party have
their places of business in those States.

3. If a State which is the object of a declaration underthe preceding
paragraph subsequently becomes a Contracting State, the declaration
made will, as from the date on which the Convention enters into force
in respect of the new Contracting State, have the effect of a declaration
made under paragraph 1, provided that the new Contracting State
joins in such declaration or makes a reciprocal unilateral declaration.

Article 27

A Contracting State whose legislation requires an authorisation,
ratification or termination of authority to be made in or evidenced by
writing in all cases governed by this Convention may at any time make
a declaration in accordance with Article 11 that any provision of
Article 10, Article 15 or Chapter IV which allows an authorisation,
ratification or termination of authority to be other than in writing,
does not apply where the principal or the agent has his place of
business in that State.

Article 28

A Contracting State may declare at the time of signature, ratifica-
tion, acceptance, approval or accession that it will not be bound by
Article 2, paragraph l(b).



Article 29

Tout Etat contractant dont le commerce extérieur, dans son ensem-
ble ou dans des domaines particuliers, est effectué exclusivement par
des organisations spécialement autorisées, peut à tout moment décla-
rer que, lorsque lesdites organisations agissent dans le domaine du
commerce extérieur en tant qu'acheteur ou vendeur, toutes ces
organisations ou les organisations spécifiées dans la déclaration ne
seront pas considérées, pour l'application des paragraphes 2 b) et 4 de
l'article 13, comme des intermédiaires dans leurs rapports avec
d'autres organisations ayant leur établissement dans le même Etat.

Article 30

1. Tout Etat contractant peut à tout moment déclarer qu'il appli-
quera les dispositions de la présente Convention à des cas déterminés
qui échapperaient à son champ d'application.

2. Cette déclaration peut notamment prévoir que la Convention
s'appliquera:

a) à tout contrat autre qu'un contrat de vente de marchandises ;
b) aux cas où les établissements visés au paragraphe 1 de l'article 2,

ne se trouvent pas dans des Etats contactants.

Article 31

1. Les déclarations faites en vertu de la présente Convention lors de
la signature sont sujettes à confirmation lors de la ratification, de
l'acceptation ou de l'approbation.

2. Les déclarations, et la confirmation des déclarations, seront
faites par écrit et formellement notifiées au dépositaire.

3. Les déclarations prendront effet à la date de l'entrée en vigueur
de la présente Convention à l'égard de l'Etat déclarant. Cependant, les
déclarations dont le dépositaire aura reçu notification formelle après
cette date prendront effet le premier jour du mois suivant l'expiration
d'une période de six mois à compter de la date de leur réception par le
dépositaire. Les déclarations unilatérales et réciproques faites en
vertu de l'article 26 prendront effet le premier jour du mois suivant
l'expiration d'une période de six mois après la date de la réception de
la dernière déclaration par le dépositaire.

4. Tout Etat qui fait une déclaration en vertu de la présente
Convention peut à tout moment la retirer par une notification formelle
adressée par écrit au dépositaire. Ce retrait prendra effet le premier
jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la
date de réception de la notification par le dépositaire.



Article 29

A Contracting State, the whole or specific parts of the foreign trade
of which are carried on exclusively by specially authorised organisa-
tions, may at any time declare that, in cases where such organisations
act either as buyers or sellers in foreign trade, all these organisations or
the organisations specified in the declaration shall not be considered,
for the purposes of Article 13, paragraphs 2 (b) and 4, as agents in their
relations with other organisations having their place of business in the
same State.

Article 30

1. A Contracting State may at any time declare that it will apply the
provisions of this Convention to specified cases falling outside its
sphere of application.

2. Such declaration may, for example, provide that the Convention
shall apply to:

a) contracts other than contracts of sale of goods;
b) cases where the places of business mentioned in Article 2,

paragraph 1, are not situated in Contracting States.

Article 31

1. Declarations made under this Convention at the time of signa-
ture are subject to confirmation upon ratification, acceptance or
approval.

2. Declarations and confirmations of declarations are to be in
writing and to be formally notified to the depositary.

3. A declaration takes effect simultaneously with the entry into
force of this Convention in respect of the State concerned. However, a
declaration of which the depositary receives formal notification after
such entry into force takes effect on the first day of the month
following the expiration of six months after the date of its receipt by
the depositary. Reciprocal unilateral declarations under Article 26
take effect on the first day of the month following the expiration of six
months after the receipt of the latest declaration by the depositary.

4. Any State which makes a declaration under this Convention may
withdraw it at any time by a formal notification in writing addressed to
the depositary. Such withdrawal is to take effect on the first day of the
month following the expiration of six months after the date of the
receipt of the notification by the depositary.



5. Le retrait d'une déclaration faite en vertu de l'article 26 rendra
caduque, à partir de la date de sa prise d'effet, toute déclaration
réciproque faite par un autre Etat en vertu de ce même article.

Article 32

Aucune réserve n'est autorisée autre que celles qui sont expressé-
ment autorisées par la présente Convention.

Article 33

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du
mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du
dépôt du dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'appro-
bation ou d'adhésion.

2. Lorsqu'un Etat ratifiera, acceptera ou approuvera la présente
Convention ou y adhérera après le dépôt du dixième instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Conven-
tion entrera en vigueur à l'égard de cet Etat le premier jour du mois
suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du
dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion.

Article 34

La présente Convention s'applique lorsque l'intermédiaire fait une
offre de vente ou d'achat ou accepte une offre de vente ou d'achat
après l'entrée en vigueur de la Convention dans l'Etat contractant visé
à l'article 2, paragraphe 1.

Article 35

1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention
par une notification formelle adressée par écrit au dépositaire.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant
l'expiration d'une période de douze mois après la date de réception de
la notification par le dépositaire. Lorsqu'une période plus longue
pour la prise d'effet de la dénonciation est spécifiée dans la notifica-
tion, la dénonciation prendra effet à l'expiration de la période en
question après la date de réception de la notification par le déposi-
taire.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment auto-
risés par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente
Convention.



5. A withdrawal of a declaration made under Article 26 renders
inoperative, as from the date on which the withdrawal takes effect, any
reciprocal declaration made by another State under that Article.

Article 32

No reservations are permitted except those expressly authorised in
this Convention.

Article 33

1. This Convention enters into force on the first day of the month
following the expiration of twelve months after the date of deposit of
the tenth instrument of ratification, acceptance, approval or acces-
sion.

2. When a State ratifies, accepts, approves or accedes to this
Convention after the deposit of the tenth instrument of ratification,
acceptance, approval or accession, this Convention enters into force
in respect of that State on the first day of the month following the
expiration of twelve months after the date of the deposit of its
instrument of ratification, acceptance, approval or accession.

Article 34

This Convention applies when the agent offers to sell or purchase or
accepts an offer of sale or purchase on or after the date when the
Convention enters into force in respect of the Contracting State
referred to in Article 2, paragraph 1.

Article 35

1. A Contracting State may denounce this Convention by a formal
notification in writing to the depositary.

2. The denunciation takes effect on the first day of the month
following the expiration of twelve months after the notification is
received by the depositary. Where a longer period for the denunci-
ation to take effect is specified in the notification, the denunciation
takes effect upon the expiration of such longer period after the
notification is received by the depositary.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries,
being duly authorised by their respective Governments, have signed
this Convention.



FAIT à Genève, le dix-sept février mil neuf cent quatre-vingt trois,
en un seul original, dont les textes anglais et français sont également
authentiques.

Het Verdrag is ondertekend voor de volgende Staten:

Chili
Frankrijk
Italië
Marokko
Vaticaanstad
Zwitserland

17 februari 1983
17 februari 1983
17 februari 1983
17 februari 1983
17 februari 1983

. 17 februari 1983



DO N E at Geneva this seventheenth day of February, one thousand
nine hundred and eighty-three, in a single original, of which the
English and French texts are equally authentic.



C. VERTALING

Verdrag inzake de vertegenwoordiging bij de internationale koop van
roerende zaken

De Staten die Partij zijn bij dit Verdrag,

Geleid door de wens gemeenschappelijke bepalingen vast te stellen
betreffende de vertegenwoordiging bij de internationale koop van
roerende zaken,

Indachtig de doelstellingen van het Verdrag der Verenigde Naties
inzake internationale koopovereenkomsten betreffende roerende za-
ken,

Overwegend dat de ontwikkeling van de internationale handel op
basis van gelijkheid en wederzijds voordeel een belangrijke rol speelt
bij het bevorderen van vriendschappelijke betrekkingen tussen Staten,
indachtig de Nieuwe Internationale Economische Orde,

Van oordeel zijnd dat de aanneming van eenvormige regels die van
toepassing zijn op de vertegenwoordiging bij de internationale koop
van roerende zaken en waarbij rekening wordt gehouden met de
verschillende sociale, economische en juridische stelsels, zou bijdra-
gen tot het wegnemen van juridische belemmeringen in de internatio-
nale handel en de ontwikkeling van de internationale handel zou
bevorderen,

Zijn overeengekomen als volgt:

HOOFDSTUK I

TOEPASSINGSGEBIED EN ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1

1. Dit Verdrag is van toepassing wanneer een persoon, de vertegen-
woordiger, bevoegdheid heeft of voorgeeft bevoegdheid te hebben
voor rekening van een andere persoon, de vertegenwoordigde, met
een derde een overeenkomst te sluiten voor de koop van roerende
zaken.

2. Dit Verdrag betreft niet alleen de totstandkoming van een
zodanige overeenkomst door de vertegenwoordiger, maar ook alle
door hem verrichte handelingen met het oog op de totstandkoming
van die overeenkomst of in verband met de uitvoering ervan.

3. Dit Verdrag betreft alleen de betrekkingen tussen de vertegen-
woordigde of de vertegenwoordiger enerzijds en de derde anderzijds.



4. Het is van toepassing ongeacht of de vertegenwoordiger handelt
in eigen naam of in die van de vertegenwoordigde.

Artikel 2

1. Dit Verdrag is alleen van toepassing wanneer de vertegenwoor-
digde en de derde hun vestiging in verschillende Staten hebben en:

a. de vertegenwoordiger zijn vestiging in een Verdragsluitende
Staat heeft, of

b. volgens de regels van internationaal privaatrecht het recht van
een Verdragsluitende Staat van toepassing is.

2. Wanneer, op het tijdstip van de totstandkoming van de overeen-
komst, de derde niet wist noch had behoren te weten dat de
vertegenwoordiger als vertegenwoordiger handelde, is het Verdrag
alleen van toepassing indien de vertegenwoordiger en de derde hun
vestiging hadden in verschillende Staten en indien aan de voorwaar-
den van het eerste lid is voldaan.

3. Voor de toepasselijkheid van dit Verdrag is zonder belang welke
nationaliteit de partijen hebben, of zij kooplieden zijn en of de
koopovereenkomst burgerrechtelijk dan wel handelsrechtelijk van
aard is.

Artikel 3

1. Dit Verdrag is niet van toepassing op:
a. de vertegenwoordiging door een handelaar op een effecten-

beurs, een grondstoffenbeurs of een andere beurs;
b. de vertegenwoordiging door een veilingmeester;
c. de wettelijke vertegenwoordiging in het familierecht, het huwe-

lijksgoederenrecht of het erfrecht;
d. de vertegenwoordiging van een handelingsonbekwame krach-

tens wetsbepaling of rechterlijke beslissing;
e. de vertegenwoordiging ingevolge de beslissing van een rechter-

lijke of bestuurlijke instantie of onder rechtstreeks toezicht van een
dergelijke instantie.

2. Dit Verdrag doet geen afbreuk aan de rechtsregels ter bescher-
ming van consumenten.

Artikel 4

Voor de toepassing van dit Verdrag:
a. wordt een orgaan of een functionaris van, of een deelnemer in

een vennootschap, vereniging of ander lichaam, al dan niet rechtsper-
soonlijkheid bezittend, niet beschouwd als de vertegenwoordiger van
dat lichaam voorzover hij, in de uitoefening van zijn functie, handelt



op grond van bevoegdheden toegekend door de wet of de statuten van
dat lichaam;

b. wordt de trustee niet beschouwd als een vertegenwoordiger
handelend ten behoeve van de trust, de oprichter van de trust of de
begunstigde.

Artikel 5

De vertegenwoordigde, of een vertegenwoordiger handelend in
overeenstemming met de uitdrukkelijke of stilzwijgende opdracht van
de vertegenwoordigde, kan met de derde overeenkomen de toepassing
van dit Verdrag uit te sluiten of, onverminderd het bij artikel 11
bepaalde, af te wijken van elk van de bepalingen hiervan, dan wel het
gevolg daarvan te wijzigen.

Artikel 6

1. Bij de uitleg van dit Verdrag dient rekening te worden gehouden
met het internationale karakter ervan en met de noodzaak eenvormig-
heid in de toepassing ervan en naleving van de goede trouw in de
internationale handel te bevorderen.

2. Vragen betreffende de door dit Verdrag geregelde onderwerpen
die hierin niet uitdrukkelijk zijn beslist, worden opgelost aan de hand
van de algemene beginselen waarop dit Verdrag berust, of bij
ontstentenis van zodanige beginselen, in overeenstemming met het
krachtens de regels van internationaal privaatrecht toepasselijke
recht.

Artikel 7

1. De vertegenwoordigde of de vertegenwoordiger enerzijds en de
derde anderzijds zijn gebonden door elke gewoonte waarmede zij
hebben ingestemd en door alle handelwijzen die tussen hen gebruike-
lijk zijn.

2. Tenzij anders is overeengekomen, worden zij geacht op hun
betrekkingen stilzwijgend toepasselijk te hebben verklaard iedere
gewoonte waarmee zij bekend waren of behoorden te zijn en die in de
internationale handel op grote schaal bekend is aan, en regelmatig
wordt nageleefd door partijen bij betrekkingen waarbij sprake is van
vertegenwoordiging van dezelfde soort in de desbetreffende handels-
branche.

Artikel 8

Voor de toepassing van dit Verdrag:
a. is de vestiging, indien een partij meer dan één vestiging heeft, die



welke het nauwst is betrokken bij de koopovereenkomst, gelet op de
op het tijdstip van de totstandkoming van de overeenkomst aan
partijen bekende of door hen in aanmerking genomen omstandighe-
den;

b. wordt, indien een partij geen vestiging heeft, zijn gewone
verblijfplaats als zodanig aangemerkt.

HOOFDSTUK II

TOTSTANDKOMING EN REIKWIJDTE VAN DE VERTEGENWOORDIGINGSBE-
VOEGDHEID VAN DE VERTEGENWOORDIGER

Artikel 9
1. De verlening van de vertegenwoordigingsbevoegdheid door de

vertegenwoordigde aan de vertegenwoordiger kan uitdrukkelijk of
stilzwijgend geschieden.

2. De vertegenwoordiger heeft de bevoegdheid alle onder de
omstandigheden noodzakelijke handelingen te verrichten ter uitvoe-
ring van zijn taak waarvoor de vertegenwoordigingsbevoegdheid
werd verleend.

Artikel 10
De vertegenwoordigingsbevoegdheid behoeft niet schriftelijk te

worden verleend of bewezen en is aan geen enkel ander vormvereiste
onderworpen. Zij kan worden bewezen met alle middelen, waaronder
getuigen.

Artikel 11
Enigerlei bepaling van artikel 10, artikel 15 of Hoofdstuk IV

krachtens welke het is toegestaan op andere wijze dan door middel
van een geschrift een verlening, een bekrachtiging of een beëindiging
van een vertegenwoordigingsbevoegdheid te verrichten, is niet van
toepassing wanneer de vertegenwoordigde of de vertegenwoordiger
zijn vestiging heeft in een Verdragsluitende Staat die een verklaring
ingevolge artikel 27 heeft afgelegd. Partijen mogen niet afwijken van
dit artikel of de gevolgen daarvan wijzigen.

HOOFDSTUK III

RECHTSGEVOLGEN VAN DOOR DE VERTEGENWOORDIGER VERRICHTE HAN-
DELINGEN

Artikel 12
Wanneer een vertegenwoordiger handelt voor rekening van een

vertegenwoordigde binnen zijn vertegenwoordigingsbevoegdheid en



de derde wist of had behoren te weten dat de vertegenwoordiger
handelde als vertegenwoordiger, binden de handelingen van de
vertegenwoordiger de vertegenwoordigde en de derde rechtstreeks
jegens elkaar, tenzij uit de omstandigheden van het geval, bijvoor-
beeld door een verwijzing naar een commissie-overeenkomst, blijkt
dat de vertegenwoordiger de bedoeling had alleen zichzelf te binden.

Artikel 13

1. Wanneer de vertegenwoordiger handelt voor rekening van een
vertegenwoordigde binnen zijn vertegenwoordigingsbevoegdheid,
binden zijn handelingen de vertegenwoordiger en de derde alleen
indien:

a. de derde niet wist of had behoren te weten dat de vertegenwoor-
diger handelde als vertegenwoordiger, of

b. uit de omstandigheden van het geval, bijvoorbeeld door verwij-
zing naar een commissie-overeenkomst, blijkt dat de vertegenwoordi-
ger de bedoeling heeft alleen zichzelf te binden.

2. Niettemin:
a. kan de vertegenwoordigde, wanneer de vertegenwoordiger we-

gens het in gebreke blijven van de derde of om een andere reden, zijn
verplichtingen jegens de vertegenwoordigde niet nakomt of niet in
staat is deze na te komen, jegens de derde de rechten uitoefenen die
door de vertegenwoordiger namens de vertegenwoordigde zijn ver-
worven, zulks onder voorbehoud van alle verweermiddelen die de
derde de vertegenwoordiger kan tegenwerpen;

b. kan de derde, wanneer de vertegenwoordiger zijn verplichtingen
jegens de derde niet nakomt of niet in staat is deze na te komen, jegens
de vertegenwoordigde de rechten uitoefenen die de derde jegens de
vertegenwoordiger heeft, zulks onder voorbehoud van alle verweer-
middelen die de vertegenwoordiger de derde kan tegenwerpen en die
de vertegenwoordigde de vertegenwoordiger kan tegenwerpen.

3. De rechten ingevolge het tweede lid kunnen alleen worden
uitgeoefend indien kennisgeving van het voornemen daartoe is
gedaan aan de vertegenwoordiger en de derde of de vertegenwoordig-
de, al naargelang het geval. Zodra de derde of de vertegenwoordigde
een zodanige kennisgeving heeft ontvangen, kan hij zich niet langer
bevrijden van zijn verplichtingen door met de vertegenwoordiger te
handelen.

4. Wanneer de vertegenwoordiger zijn verplichtingen jegens de
derde niet nakomt of niet in staat is deze na te komen omdat de
vertegenwoordigde de zijne niet nakomt, deelt de vertegenwoordiger
de naam van de vertegenwoordigde mede aan de derde.



5. Wanneer de derde zijn verplichtingen ingevolge de overeen-
komst jegens de vertegenwoordiger niet nakomt, deelt de vertegen-
woordiger de naam van de derde mede aan de vertegenwoordigde.

6. De vertegenwoordigde mag de namens hem door de vertegen-
woordiger verworven rechten niet jegens de derde uitoefenen, indien
uit de omstandigheden van het geval blijkt dat de derde, als hij de
identiteit van de vertegenwoordigde had geweten, de overeenkomst
niet zou zijn aangegaan.

7. Een vertegenwoordiger kan, in overeenstemming met de uit-
drukkelijke of stilzwijgende opdracht van de vertegenwoordigde, met
de derde overeenkomen af te wijken van het bepaalde in het tweede lid
of de gevolgen daarvan te wijzigen.

Artikel 14

1. Wanneer een vertegenwoordiger zonder bevoegdheid of buiten
zijn bevoegdheid handelt, binden zijn handelingen de vertegenwoor-
digde en de derde niet jegens elkaar.

2. Niettemin kan de vertegenwoordigde, wanneer het gedrag van
de vertegenwoordigde de derde ertoe leidt redelijkerwijze en te goeder
trouw te geloven dat de vertegenwoordiger de bevoegdheid heeft om
namens de vertegenwoordigde te handelen en dat de vertegenwoordi-
ger handelt binnen zijn vertegenwoordigingsbevoegdheid, niet jegens
de derde het ontbreken van de vertegenwoordigingsbevoegdheid van
de vertegenwoordiger inroepen.

Artikel 15

1. Een handeling van een vertegenwoordiger die zonder bevoegd-
heid of buiten zijn bevoegdheid handelt, kan door de vertegenwoor-
digde worden bekrachtigd. Bij bekrachtiging van de handeling heeft
deze dezelfde gevolgen als wanneer zij oorspronkelijk met vertegen-
woordigingsbevoegdheid was verricht.

2. Wanneer de derde, ten tijde van de handeling van de vertegen-
woordiger, het ontbreken van een vertegenwoordigingsbevoegdheid
niet kende of had behoren te kennen, is hij jegens de vertegenwoordig-
de niet aansprakelijk indien hij te eniger tijd voor de bekrachtiging
kennisgeving doet van zijn weigering door een bekrachtiging te
worden gebonden. Wanneer de vertegenwoordigde de handeling
bekrachtigt, maar zulks niet binnen een redelijke tijd doet, kan de
derde weigeren door de bekrachtiging te worden gebonden, indien hij
de vertegenwoordigde onverwijld daarvan kennisgeving doet.



3. Wanneer evenwel de derde het ontbreken van de bevoegdheid
van de vertegenwoordiger wist of had behoren te weten, kan de derde
niet weigeren door een bekrachtiging te worden gebonden voor het
verstrijken van een voor bekrachtiging overeengekomen termijn of, bij
gebreke van overeenstemming, van een door de derde te bepalen
redelijke termijn.

4. De derde kan weigeren een gedeeltelijke bekrachtiging te aan-
vaarden.

5. De bekrachtiging wordt rechtsgeldig wanneer de kennisgeving
daarvan de derde bereikt of deze er anderszins kennis van neemt. Als
zij eenmaal rechtsgeldig is, kan zij niet worden herroepen.

6. De bekrachtiging geldt ook indien de handeling zelf niet daad-
werkelijk zou kunnen zijn verricht op het tijdstip van bekrachtiging.

7. Wanneer de handeling is verricht namens een onderneming of
andere rechtspersoon voordat deze is opgericht, geldt de bekrachti-
ging slechts indien zij is toegestaan bij de wet van de Staat die van
toepassing is op de oprichting.

8. De bekrachtiging behoeft niet aan enig vormvereiste te voldoen.
Zij kan uitdrukkelijk geschieden of worden afgeleid uit het gedrag van
de vertegenwoordigde.

Artikel 16

1. Een vertegenwoordiger die zonder bevoegdheid of buiten zijn
bevoegdheid handelt, is bij gebreke van bekrachtiging aansprakelijk
voor betaling aan de derde van een zodanige schadevergoeding, dat de
derde zich in dezelfde positie bevindt als hij zou zijn geweest indien de
vertegenwoordiger met vertegenwoordigingsbevoegdheid en binnen
de reikwijdte daarvan zou hebben gehandeld.

2. De vertegenwoordiger is evenwel niet aansprakelijk, indien de
derde wist of had behoren te weten dat de vertegenwoordiger geen
vertegenwoordigingsbevoegdheid had of handelde buiten de reik-
wijdte van zijn vertegenwoordigingsbevoegdheid.

HOOFDSTUK IV

EINDE VAN DE VERTEGENWOORDIGINGSBEVOEGDHEID VAN DE VERTEGEN-
WOORDIGER

Artikel 17

De vertegenwoordigingsbevoegdheid van de vertegenwoordiger
eindigt:



a. wanneer zulks voortvloeit uit een overeenkomst tussen de
vertegenwoordigde en de vertegenwoordiger;

b. bij voltooiing van de transactie of transacties waarvoor de
vertegenwoordigingsbevoegdheid was verleend;

c. bij herroeping door de vertegenwoordigde of opzegging door de
vertegenwoordiger, ongeacht of zulks in overeenstemming is met de
voorwaarden van hun overeenkomst.

Artikel 18

De vertegenwoordigingsbevoegdheid van de vertegenwoordiger
eindigt eveneens wanneer de toepasselijke wet zulks bepaalt.

Artikel 19

Het einde van de vertegenwoordigingsbevoegdheid heeft geen
gevolgen voor de derde, tenzij hij wist of had behoren te weten van het
einde of van de feiten die daar aan ten grondslag liggen.

Artikel 20

Niettegenstaande het einde van zijn vertegenwoordigingsbevoegd-
heid blijft de vertegenwoordiger gemachtigd namens de vertegen-
woordigde of diens rechtsopvolgers de handelingen te verrichten die
noodzakelijk zijn om te voorkomen dat hun belangen worden ge-
schaad.

HOOFDSTUK V

SLOTBEPALINGEN

Artikel 21

De Regering van Zwitserland wordt hierbij aangewezen als deposi-
taris van dit Verdrag.

Artikel 22

1. Dit Verdrag staat open voor ondertekening op de slotzitting van
de Diplomatieke Conferentie inzake de vertegenwoordiging bij inter-
nationale koop van roerende zaken en blijft tot 31 december 1984 te
Bern openstaan voor ondertekening door alle Staten.

2. Dit Verdrag dient te worden bekrachtigd, aanvaard of goedge-
keurd door de ondertekenende Staten.



3. Dit Verdrag staat vanaf de datum waarop het open staat voor
ondertekening open voor toetreding door alle Staten die geen onderte-
kenende Staten zijn.

4. De akten van bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring en toe-
treding dienen te worden nedergelegd bij de Regering van Zwitser-
land.

Artikel 23

Dit Verdrag prevaleert niet boven internationale overeenkomsten
die reeds zijn of kunnen worden gesloten en die bepalingen van
materieel recht bevatten met betrekking tot aangelegenheden waarop
dit Verdrag van toepassing is, mits de vertegenwoordigde en de derde
of, in het geval bedoeld in artikel 2, tweede lid, de vertegenwoordiger
en de derde, hun vestiging hebben in Staten die partij zijn bij een
zodanige overeenkomst.

Artikel 24

1. Indien een Verdragsluitende Staat twee of meer gebiedsdelen
heeft, waarin verschillende rechtsstelsels gelden met betrekking tot de
in dit Verdrag behandelde aangelegenheden, kan hij op het tijdstip
van ondertekening, bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toe-
treding verklaren dat dit Verdrag zal gelden voor al zijn gebiedsdelen,
of slechts voor één of meer hiervan en kan hij te allen tijde zijn
verklaring wijzigen door een andere verklaring in te dienen.

2. Deze verklaringen dienen ter kennis te worden gebracht van de
depositaris en hierin dient uitdrukkelijk te worden aangegeven op
welke gebiedsdelen het Verdrag van toepassing is.

3. Indien dit Verdrag krachtens een ingevolge dit artikel afgelegde
verklaring van toepassing is op één of meer, maar niet op alle
gebiedsdelen van een Verdragsluitende Staat en indien de vestiging
van een partij zich in die Staat bevindt, wordt deze vestiging voor de
toepassing van dit Verdrag geacht zich niet in een Verdragsluitende
Staat te bevinden, tenzij deze zich bevindt in een gebiedsdeel waarop
het Verdrag van toepassing is.

4. Indien een Verdragsluitende Staat geen verklaring ingevolge het
eerste lid van dit artikel aflegt, is het Verdrag van toepassing op alle
gebiedsdelen van die Staat.

Artikel 25

Wanneer een Verdragsluitende Staat een regeringsstelsel heeft, op
grond waarvan de uitvoerende, rechterlijke en wetgevende bevoegd-
heden verdeeld zijn tussen de centrale overheid en andere overheden



binnen die Staat, heeft de ondertekening of bekrachtiging, aanvaar-
ding of goedkeuring van of toetreding tot dit Verdrag door die Staat of
het afleggen door die Staat van een verklaring ingevolge artikel 24
geen gevolgen voor de interne verdeling van bevoegdheden binnen die
Staat.

Artikel 26

1. Twee of meer Verdragsluitende Staten die dezelfde of nauw
verwante rechtsregels hebben met betrekking tot onder dit Verdrag
vallende aangelegenheden, kunnen te allen tijde verklaren dat het
Verdrag niet van toepassing zal zijn wanneer de vertegenwoordigde en
de derde, of, in het geval bedoeld in artikel 2, tweede lid, de
vertegenwoordiger en de derde, hun vestiging in die Staten hebben.
Dergelijke verklaringen kunnen gezamenlijk of door middel van
wederkerige eenzijdige verklaringen worden afgelegd.

2. Een Verdragsluitende Staat die dezelfde of nauw verwante
rechtsregels heeft met betrekking tot onder dit Verdrag vallende
aangelegenheden als één of meer niet-Verdragsluitende Staten kan te
allen tijde verklaren dat het Verdrag niet van toepassing zal zijn
wanneer de vertegenwoordigde en de derde of, in het geval bedoeld in
artikel 2, tweede lid, de vertegenwoordiger en de derde, hun vestiging
in die Staten hebben.

3. Indien een Staat ten aanzien waarvan ingevolge het voorgaande
lid een verklaring is afgelegd, vervolgens een Verdragsluitende Staat
wordt, zal de verklaring, met ingang van de datum waarop het Verdrag
ten aanzien van de nieuwe Verdragsluitende Staat in werking treedt,
de werking hebben van een ingevolge het eerste lid afgelegde verkla-
ring, mits de nieuwe Verdragsluitende Staat die verklaring onder-
schrijft of een wederkerige eenzijdige verklaring aflegt.

Artikel 27

Een Verdragsluitende Staat wiens wetgeving vereist dat de verle-
ning, de bekrachtiging of het einde van een vertegenwoordigingsbe-
voegdheid in alle gevallen waarop dit Verdrag van toepassing is
schriftelijk wordt bewezen, kan te allen tijde een verklaring afleggen
overeenkomstig artikel 11, dat bepalingen van artikel 10, artikel 15 of
Hoofdstuk IV die toestaan dat de verlening, de bekrachtiging of het
einde van een vertegenwoordigingsbevoegdheid anders dan schrifte-
lijk geschiedt, niet van toepassing zijn wanneer de vertegenwoordigde
of de vertegenwoordiger zijn vestiging in die Staat heeft.



Artikel 28

Een Verdragsluitende Staat kan op het tijdstip van ondertekening,
bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding verklaren dat
hij niet gebonden zal zijn door artikel 2, eerste lid, letter b.

Artikel 29

Een Verdragsluitende Staat waarvan de handel met het buitenland
geheel of gedeeltelijk uitsluitend wordt gevoerd door speciaal daartoe
bevoegd verklaarde organisaties, kan te allen tijde verklaren dat, in
gevallen waarin zulke organisaties handelen als kopers of verkopers in
de handel met het buitenland geen van deze organisaties, of de in de
verklaring aangegeven organisaties, voor de toepassing van artikel 13,
tweede lid, letter b, en vierde lid worden beschouwd als vertegenwoor-
diger in hun betrekkingen met andere organisaties die hun vestiging in
dezelfde Staat hebben.

Artikel 30

1. Een Verdragsluitende Staat kan te allen tijde verklaren dat hij de
bepalingen van dit Verdrag zal toepassen op nader aangegeven
gevallen die buiten het toepassingsgebied van het Verdrag vallen.

2. Die verklaring kan bijvoorbeeld bepalen dat het Verdrag van
toepassing is op:

a. andere overeenkomsten dan koopovereenkomsten betreffende
roerende zaken;

b. gevallen waarin de in artikel 2, eerste lid, genoemde vestigingen
niet in Verdragsluitende Staten zijn gelegen.

Artikel 31

1. Krachtens dit Verdrag op het tijdstip van ondertekening afgeleg-
de verklaringen dienen te worden bevestigd bij bekrachtiging, aan-
vaarding of goedkeuring.

2. Verklaringen en bevestigingen van verklaringen dienen schrifte-
lijk te geschieden en officieel ter kennis van de depositaris te worden
gebracht.

3. Een verklaring wordt van kracht tegelijk met de inwerkingtre-
ding van dit Verdrag ten aanzien van de betrokken Staat. Een
verklaring waarvan de depositaris na deze inwerkingtreding een
officiële kennisgeving ontvangt, wordt echter van kracht op de eerste
dag van de maand volgend op het verstrijken van een tijdvak van zes
maanden na de datum van ontvangst daarvan door de depositaris.
Wederkerige eenzijdige verklaringen ingevolge artikel 26 worden van



kracht op de eerste dag van de maand volgend op het verstrijken van
een tijdvak van zes maanden na ontvangst van de laatste verklaring
door de depositaris.

4. Iedere Staat die uit hoofde van dit Verdrag een verklaring aflegt,
kan deze te allen tijde intrekken door middel van een officiële,
schriftelijke kennisgeving gericht aan de depositaris. Deze intrekking
wordt van kracht op de eerste dag van de maand volgend op het
verstrijken van een tijdvak van zes maanden na de datum van
ontvangst van de kennisgeving door de depositaris.

5. Een intrekking van een krachtens artikel 26 afgelegde verklaring
maakt vanaf de datum waarop de intrekking van kracht wordt, iedere
wederkerige verklaring, door een andere Staat uit hoofde van dat
artikel afgelegd, ongeldig.

Artikel 32

Voorbehouden zijn niet toegestaan, behoudens die welke uitdruk-
kelijk in dit Verdrag zijn toegestaan.

Artikel 33

1. Dit Verdrag treedt in werking op de eerste dag van de maand
volgend op het verstrijken van een tijdvak van twaalf maanden na de
datum van nederlegging van de tiende akte van bekrachtiging,
aanvaarding, goedkeuring of toetreding.

2. Wanneer een Staat dit Verdrag bekrachtigt, aanvaardt, goed-
keurt of daartoe toetreedt na de nederlegging van de tiende akte van
bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding, treedt dit
Verdrag ten aanzien van die Staat in werking op de eerste dag van de
maand volgend op het verstrijken van een tijdvak van twaalf maanden
na de datum van nederlegging van zijn akte van bekrachtiging,
aanvaarding, goedkeuring of toetreding.

Artikel 34

Dit Verdrag is van toepassing wanneer de vertegenwoordiger
aanbiedt te verkopen of te kopen of een verkoop- of koopaanbod
aanvaardt op of na de datum waarop het Verdrag in werking treedt ten
aanzien van de Verdragsluitende Staat bedoeld in artikel 2, eerste lid.

Artikel 35

1. Een Verdragsluitende Staat kan dit Verdrag opzeggen door
middel van een officiële schriftelijke kennisgeving aan de depositaris.



2. De opzegging wordt van kracht op de eerste dag van de maand
volgend op het verstrijken van een tijdvak van twaalf maanden na
ontvangst van de kennisgeving door de depositaris. Wanneer in de
kennisgeving een langere opzegtermijn wordt vermeld, wordt de
opzegging van kracht na het verstrijken van die langere termijn na
ontvangst van de kennisgeving door de depositaris.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondertekenende gevolmachtigden,
hiertoe naar behoren gemachtigd door hun onderscheiden Regerin-
gen, dit Verdrag hebben ondertekend.

GEDAAN te Genève, op de zeventiende februari negentienhon-
derd drieëntachtig, in een enkel oorspronkelijk exemplaar, waarvan
de Engelse en de Franse tekst gelijkelijk authentiek zijn.

(Voor de ondertekeningen zie bh. 24 van dit Tractatenblad)

D. PARLEMENT

Het Verdrag behoeft ingevolge artikel 91 van de Grondwet de
goedkeuring van de Staten-Generaal, alvorens het Koninkrijk aan het
Verdrag kan worden gebonden.

E. BEKRACHTIGING

De volgende Staten hebben in overeenstemming met artikel 22,
vierde lid, van het Verdrag een akte van bekrachtiging, aanvaarding of
goedkeuring bij de Regering van Zwitserland nedergelegd:

Italië
Frankrijk

16 juni 1986
7 augustus 1987

F. TOETREDING

De volgende Staten hebben in overeenstemming met artikel 24,
vierde lid, van het Verdrag een akte van toetreding bij de Regering van
Zwitserland nedergelegd:

Zuid-Afrika
Mexico1)

27 januari 1986
. 22 december 1987

') Met de volgende verklaringen:
«Articulo 27
México declara de acuerdo al Articulo 2, respecto a que cualquier disposici-

ón del Articulo 10, 15 o del Capitulo IV que permite dar un poder, ratificar o



terminar un poder por un procedimiento que no sea por escrito, que no la
aplicará en el caso de que el representante o agente tenga sus establecimientos
en México».

«Artículo 29
México declara con fundamento en el Artículo 29 de esta Convención que en

el caso de organizaciones de su pais, especialmente autorizadas para llevar a
cabo en forma exclusiva actividades de comercio exterior, no se considerarán,
para los propósitos del Artículo 13 párrafos 2b) y 4, como intermediarios en sus
relaciones con otras organizaciones que tengan sus establecimientos en
México».

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel 33, eerste
lid, in werking treden op de eerste dag van de maand volgend op het
verstrijken van een tijdvak van twaalf maanden na de nederlegging
van de tiende akte van bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of
toetreding.

J. GEGEVENS

De tekst van het Verdrag is vastgesteld aan het slot van een
Diplomatieke Conferentie welke onder de auspiciën van UNIDROIT
bijeen is geroepen en van 31 januari tot en met 17 februari 1983 te
Genève is gehouden.

Het Internationaal Instituut voor de Eenmaking van het Privaat-
recht (UNIDROIT) is opgericht bij een op 15 maart 1940 te Rome
ondertekend Statuut. De tekst van het Statuut, zoals gewijzigd op 15
november 1961, is geplaatst in Trb. 1967, 123; zie ook, laatstelijk, Trb.
1990, 45.

Van het op 10 april 1980 te Wenen tot stand gekomen Verdrag der
Verenigde Naties inzake internationale koopovereenkomsten betref-
fende roerende zaken, naar welk Verdrag in de preambule tot het
onderhavige Verdrag wordt verwezen, is de tekst geplaatst in Trb.
1981, 184 en de Nederlandse vertaling in Trb. 1986, 61; zie ook,
laatstelijk, Trb. 1992, 82.

Op 14 maart 1978 is te 's-Gravenhage tot stand gekomen het
Verdrag betreffende het toepasselijke recht op vertegenwoordiging.
Tekst en vertaling van het Verdrag zijn geplaatst in Trb. 1987, 138; zie
ook Trb. 1992, 130.

Uitgegeven de drieëntwintigste februari 1993.

De Minister van Buitenlandse Zaken,

P. H. KOOIJMANS


